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IDCC : 1316 | TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

Accord de méthode du 10 juin 2020 
relatif à l’organisation du dialogue social pendant la période de crise sanitaire 

due à l’épidémie de « Covid-19 »

NOR : ASET2050572M

IDCC : 1316

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GSOTF ;

CAP France ;

CNEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT CSD ;

UNSA sport 3S ;

SNEPAT FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Au regard du contexte actuel totalement inédit lié à l’épidémie du « Covid-19 », le gouverne-
ment a dû prendre des mesures urgentes et exceptionnelles telles que le confinement généra-
lisé de l’ensemble de la population.

Étant donné que les mesures de déconfinement commencent déjà à être mises en œuvre, les 
partenaires sociaux ont souhaité organiser de manière spécifique et adaptée le dialogue social 
pendant cette période afin de poursuivre la conduite de leurs travaux et de sauvegarder le dia-
logue social au sein de la branche.

C’est dans ce cadre que les partenaires sociaux ont souhaité conclure le présent accord de 
méthode afin de permettre le meilleur fonctionnement des instances et de prendre toutes les 
décisions indispensables et adaptées pour les structures et les salariés relevant du champ d’ap-
plication de la convention collective nationale du tourisme social et familial.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des temps de travail paritaire nécessaires au fonc-
tionnement de la branche durant la période de déconfinement tel que précisé à l’article 6 du 
présent accord.

Article 2 | Mise en place de réunions paritaires distancielles

Dans la mesure où les règles actuelles de déconfinement progressif, empêchent ou rendent 
difficiles toutes réunions physiques, l’ensemble des instances paritaires de la branche se tien-
dront de manière distancielle et ce, tant que ces règles ne permettent pas de réunir l’ensemble 
des membres qui les composent conformément aux dispositions conventionnelles en vigueur 
en matière de participations aux instances paritaires.

Ainsi, durant toute cette période et ce de manière dérogatoire au regard des dispositions 
conventionnelles en vigueur, l’ensemble des réunions paritaires maintenues (commissions pari-
taires, groupes de travail paritaires…) se tiendront de manière distancielle, en privilégiant le 
système de visioconférence.

Un système d’audioconférence sera également mis en place dans le cas où l’organisation de 
la visioconférence s’avère impossible ou difficile.

Article 3 | Désignation de référents par organisation

Afin de faciliter et de fluidifier les échanges entre les partenaires sociaux durant la période cou-
verte par le présent accord, chaque organisation désigne au sein de sa délégation un maximum 
de « 2 personnes référentes » en qualité d’interlocuteurs en charge de transmettre auprès des 
autres organisations les positions et décisions de son organisation.

Article 4 | Fonctionnement des réunions paritaires dans le cadre de la crise sani-
taire du « Covid-19 »

Afin de permettre le bon déroulement de ces réunions paritaires distancielles, les partenaires 
sociaux souhaitent préciser les modalités d’organisations de la tenue des réunions, des votes, 
de prises de décisions et d’éventuelles signatures d’accords de branche durant la période cou-
verte par le présent texte.

Article 4.1 | Organisation matérielle des réunions paritaires

L’organisation matérielle de l’ensemble des instances paritaires est assurée par le secrétariat 
de branche.

Il lui revient ainsi de convoquer par un courriel adressé aux mandataires habituels de chaque 
commission ou groupe de travail. Les membres qui entendent participer à la réunion en font part 
par retour de mail.

Les convocations seront adressées 7 jours avant la tenue de la réunion.

Sauf circonstance particulière, les documents préparatoires sont transmis au plus tard 3 jours 
ouvrés avant la tenue de la réunion.

Article 4.2 | Déroulement des réunions

Chaque membre participant à une réunion atteste de sa présence par courriel transmis au 
secrétariat de la commission. Une attestation commune pour l’ensemble de la délégation peut 
être réalisée par l’une des personnes désignées comme « référent », par chaque organisation 
en application de l’article 3 du présent texte.
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Les discussions se déroulent sous l’animation de la présidence en vigueur qui s’assure que les 
expressions de chacune des organisations présentes puissent pleinement se faire.

Pour le bon déroulement des débats, avant de prendre la parole, chaque participant devra faire 
signe avant de s’exprimer.

Par ailleurs, les membres n’ayant pas la parole devront couper leur microphone afin de faciliter 
la compréhension pour tous des échanges.

Au cours d’une réunion, si une suspension de séance est nécessaire entre membres d’un 
même collège, les modalités de mise en œuvre seront indiquées avant la suspension.

S’il y a lieu de voter sur une décision :

– lorsque l’expression des mandats se fait au cours de la réunion, une confirmation asyn-
chrone sera demandée à chaque organisation par voie électronique, sous la forme d’un cour-
riel transmis par une personne qui aura préalablement été désignée comme « référente » 
par chaque organisation, en application de l’article 3 du présent texte ;

– si les mandats ne peuvent pas être exprimés au cours de la réunion, ils sont exprimés par les 
organisations par échanges de courriels suivant les modalités et délais définis au cours de la 
réunion.

Un relevé de décision de la réunion est réalisé, suivant les modalités habituelles.

Enfin, un relevé des présences, justificatif nécessaire pour ouvrir droit à l’ensemble des règles 
de financement du paritarisme, sera établi par le secrétariat paritaire pour chaque réunion.

Ce relevé est transmis à chaque organisation qui confirme par le retour de mail d’un de ses 
référents qu’il est conforme aux présences réelles pour sa délégation.

Article 4.3 | Modalités de signature des accords de branche durant la crise sanitaire 
du « Covid-19 »

Si un accord est soumis à signature, de manière exceptionnelle, un système de signature élec-
tronique sera mis en place pour ne pas retarder les procédures d’extension et d’application des 
textes négociés.

Les règles relatives à l’opposition sont celles mises en place par l’ordonnance n° 2020-427 du 
15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de délais pour faire face à l’épidémie de 
« Covid-19 » dès lors que ces accords auront pour objet de faire face aux conséquences écono-
miques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de « Covid-19 ».

Par ailleurs, dans ce cadre, les partenaires sociaux conviennent de suivre la procédure de 
dépôt des accords de branche adaptée, à savoir :

– le dépôt s’effectue par voie électronique à l’adresse depot.accord@travail.gouv.fr en ajoutant 
aux pièces habituellement requises (version Word anonymisée et justificatifs de notification 
de l’accord aux organisations syndicales représentatives), une version PDF de l’accord signé 
(ou une version de l’ensemble des exemplaires signés par chacune des parties s’il n’a pas 
été possible de faire figurer l’ensemble des signatures sur le même exemplaire). L’accord 
sera enregistré dès réception des pièces transmises par voie électronique. Le dépôt papier 
de l’original signé de l’accord pourra être effectué postérieurement au dépôt de la version 
électronique.

Enfin, les conditions de validité des accords soumis à signature répondent aux dispositions 
légales et conventionnelles en vigueur.
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Article 5 | Règles de remboursements liées au fonctionnement du paritarisme

Pour l’ensemble des commissions et des groupes de travail qui se dérouleront durant l’appli-
cation de cet accord, les règles habituelles prévues dans le règlement intérieur de l’AGPTSF 
s’appliquent.

En ce sens, les partenaires sociaux rappellent que le temps passé en réunion distancielle de 
branche est considéré comme du temps de travail effectif conformément aux dispositions en 
vigueur.

Article 6 | Durée et date de prise d’effet

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Il prend effet à sa date de signature 
et prendra fin sur décision unanime des partenaires sociaux et au plus tard le 31 décembre 2020. 
Il pourra être prorogé si nécessaire et fera l’objet d’un bilan entre les partenaires sociaux avant 
son échéance.

Il fait l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail et au greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Article 7 | Révision ou dénonciation

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 10 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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